


ExxonMobil, alliée privilégiée de l'administration Bush contre le
Protocole de Kyoto
 Notre opposition au Protocole de Kyoto n'est pas un
secret et nous assumons fièrement cette position
minoritaire au sein même de notre secteur.
Ces dix dernières années, nous avons redoublé
d'efforts pour détourner l'administration américaine
des négociations internationales sur le climat et pour
faire en sorte que les Etats-Unis ne se compromettent
pas dans le Protocole de Kyoto. Les réductions
d'émissions de gaz à effet de serre imposées par ce
traité sont, de loin, trop contraignantes, surtout pour
un pays comme les Etats-Unis dont les émissions des
gaz à effet de serre représentent le quart des
émissions mondiales. S'il était appliqué, ce traité
nous imposerait d'évoluer vers des technologies dites
" propres " et aboutirait dans un proche avenir à
l'abandon de l'exploitation du pétrole. Les évolutions
induites par Kyoto seraient trop coûteuses à
l'économie américaine, même si elle est la plus
puissante du monde. Par ailleurs, Kyoto est d'une
inéquité flagrante puisqu'il ne vise, dans sa première
période d'engagement, que les pays industrialisés,
injustement accusés d'être historiquement
responsables d'un éventuel " réchauffement
climatique ". Tant que les pays en développement ne
seront pas obligés de réduire leur émissions dans les
mêmes proportions que les pays riches, il nous
semble insensé et inéquitable que les Etats-Unis
participent au Protocole de Kyoto. Enfin, ce traité est
trop politisé et irréaliste. Influencé par les écologistes
catastrophistes, il reviendrait à donner aux Nations-
Unies la capacité de contrôler la croissance
économique des Etats-Unis.
Pour l'ensemble de ces raisons, avec l'aide d'une
multitude de groupes de pressions que nous
finançons, nous avons décidé de promouvoir une
approche qui va au-delà de Kyoto et que les Etats-
Unis peuvent mener de manière isolée, sans se
joindre à l'action de la communauté internationale.
Nous avons déjà investi 1,2 million de dollars dans la

campagne électorale de George Bush qui a su s'en
souvenir en rejetant fermement le Protocole de Kyoto
(mars 2001) que l'administration précédente avait eu
la faiblesse de signer.

Notre Président Directeur Général, Lee Raymond,
alors membre du conseil d'administration de l'API
(American Petroleum Institute) a, par la suite, eu
l'honneur de participer, via les rencontres informelles
organisées par ce groupe avec les conseillers de Dick
Cheney, à l'édification du plan énergétique des Etats-
Unis. Rendu public par le vice président en mai 2001,
ce plan prône la construction de nouvelles centrales
thermiques au gaz et au pétrole et facilite l'accès des
compagnies pétrolières aux réserves naturelles
protégées comme l'Alaska. Ce type de collaboration
discrète mais constructive est l'illustration parfaite
que l'expression de nos intérêts peut être prise en
compte et peut guider les décideurs.
Il est à signaler que M. Bush a remarquablement
composé son cabinet puisque la moitié de ses
effectifs sont issus des rangs de l'industrie pétrolière
et gazière. D'ailleurs, l'une de nos anciennes
collaboratrices, Kathleen Cooper, ex-directrice
économique de notre compagnie, officie désormais
au sous-secrétariat aux Affaires économiques du
Département du Commerce.
A ces investissements réussis s'ajoute celui cumulé
de 47 millions de dollars depuis 1997 dans des
campagnes d'information du public et des décideurs
sur les dangers de Kyoto et la vertu des engagements
volontaires. Cette démarche a encore une fois été
couronnée de succès. En février 2002, le président
Bush a révélé son " plan climat ", alternatif à Kyoto,
récemment complété par le volet industrie, qui
reprennent nos grandes orientations et, en particulier,
le caractère entièrement volontaire des engagements
de réductions d'émissions qui ne risquent donc pas de
limiter notre activité.

Johannesburg : Les Etats-Unis ont évité la mascarade des
énergies " propres "

Nous sommes fiers d'avoir participé au financement du Competitive
Enterprise Institute à hauteur de 280.000 de dollars en 2002. Le CEI
a, en effet, mené la campagne salutaire ayant amené le Président
Bush à annuler sa participation au Sommet de Johannesburg. Dans
une lettre de félicitations, adressée le 2 août 2002 à la présidence, le
CEI regroupant les signatures d'une trentaine de groupes
conservateurs (que nous finançons également pour plus d'un million
de dollars), transcrivait fidèlement notre vision : " Nous
applaudissons votre décision de ne pas vous rendre en personne au
Sommet. (…) L'enjeu environnemental global le moins important est
le réchauffement climatique et nous espérons que vos négociateurs
sauront le maintenir éloigné de la table des négociations et des
projecteurs ".
Sur la base de cet excellent résultat, nous avons décidé de poursuivre
et même d'augmenter notre apport financier au CEI cette année
(405.000 dollars).



ExxonMobil et la science du climat
" Nous, à ExxonMobil nous ne croyons pas que la science requise pour établir le lien entre les combustibles
fossiles et le réchauffement soit démontrée ".
Lee Raymond, PDG d'ExxonMobil, le 2 juin 2002.

Nous n'avons eu de cesse, depuis l'émergence du problème des changements climatiques sur la scène
internationale, de rappeler l'incertitude qui plane sur ce phénomène. Nous jugeons que les données

scientifiques sont encore insuffisantes et les conclusions en découlant trop incertaines pour infléchir la
stratégie de notre groupe. La science a besoin de temps pour affermir ses découvertes. Au moins trente à

quarante années de recherches sur ce dossier nous semblent encore nécessaires avant d'agir.

Dès la préparation du Premier Rapport d'Evaluation du GIEC (Groupe Intergouvernemental sur l'Evolution du
Climat de l'ONU regroupant plus de 2000 scientifiques épousant pour des raisons obscures la cause des
écologistes), nous avons tout mis en œuvre pour en atténuer les conclusions, que nous jugeons infondées.
Notamment, nos lobbyistes se sont fermement opposés à l'inclusion dans ce premier rapport d'une recommandation
des scientifiques de réduire les émissions globales de C02 de 60 à 80%. Nous sommes bien évidemment présents à
chaque rendez-vous des COP pour faire entendre notre voix et veiller à ce que le débat passionné autour de ce
phénomène douteux ne débouche pas sur des mesures dangereuses et irréalistes.
Avec une constance exemplaire, au cours de ces dix dernières années, nous avons soutenu et financé des
scientifiques sceptiques à propos du réchauffement climatique. Nous affectionnons particulièrement S. Fred Singer,
un scientifique de tout premier plan, que nous finançons par différents canaux détournés, afin de ne pas nuire à sa
crédibilité. Il a le courage de rompre le consensus scientifique ambiant et de critiquer ouvertement les conclusions
du GIEC. Il est également à l'origine du voyage de cinq étudiants républicains aux négociations internationales de
Bonn en 2001, afin de montrer que la jeunesse américaine ne croit pas aux changements climatiques et rejette le
Protocole de Kyoto.
Juste après l'investiture du Président Bush, nous lui avons fait part de nos inquiétudes quant à l'attitude menaçante
du président du GIEC, Robert Watson, qui se faisait l'ardent défenseur de la thèse selon laquelle les changements
climatiques sont réels et dus aux activités humaines et en particulier à l'utilisation du pétrole, du gaz et du charbon.
Le 8 février 2001, notre conseiller environnemental Arthur G. Randol III a adressé un fax à la présidence
expliquant les avantages de modifier la composition de l'équipe de négociateurs américains auprès du GIEC et
surtout d'évincer Robert Watson. Encore une fois, notre souhait fut exaucé puisque grâce aux Etats-Unis, le mandat
de Robert Watson n'a pas été reconduit, malgré le soutien incompréhensible de nombreux pays, notamment
européens.
Néanmoins, comme nous sommes soucieux de notre image de compagnie progressiste, qui prend au sérieux un
phénomène inquiétant nos consommateurs, nous avons décidé en novembre 2002, d'allouer 100 millions de dollars
de crédits de recherche sur dix ans au Global Climate and Energy Project de l'Université Stanford. Cette donation,
que nous avons largement médiatisée, permettra aux chercheurs d'explorer les nouvelles pistes prometteuses des
technologies du charbon, du nucléaire et des piles à combustible à hydrogène fonctionnant grâce à l'essence et
rassurera l'opinion sur notre bonne volonté.

Dividendes des actions ExxonMobil et 
hausse des températures globales 1982-2002

(Source : Rapport d'Activité ExxonMobil 2002 / GIEC 1996)
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ExxonMobil et la guerre en Irak

" Une très grande partie de l'énergie supplémentaire nécessaire à nos économies en croissance proviendra du
Moyen-Orient …Peu de tâches dans le monde sont aussi importantes que de continuer la modernisation et
l'intégration réussie du Moyen-Orient dans l'économie mondiale. "
Lee Raymond, 10 juin 2002.

Nous croyons fermement en l'avenir du pétrole comme source prioritaire d'approvisionnement de
la croissance économique américaine et mondiale.

C'est pourquoi notre groupe s'est aligné sur la position officielle du gouvernement américain avant et
pendant la guerre d'Irak et s'il le faut, notre compagnie se fera le porte-étendard de l'Amérique dans le
long et difficile exercice de reconstruction et de développement économique de ce pays. L'augmentation
de notre soutien financier aux groupes de pression conservateurs pro-guerre témoigne de notre foi en la
doctrine Bush selon laquelle la question de l'approvisionnement énergétique est un enjeu de défense et de
sécurité nationale. Nous avons, par exemple, porté notre donation à l'American Enterprise Institute (dont
notre PDG est vice-président) de 230.000 à 255.000 dollars cette année. Non seulement cette association
diffuse nos positions scientifiques sceptiques mais elle compte parmi ses membres éminents, Richard
Pearle, qui, en tant que conseiller auprès de Donald Rumsfeld, s'est révélé être un relais efficace de nos
attentes à la Maison Blanche.

L’accès au pétrole irakien est crucial pour notre
groupe. En effet, nous ambitionnons d’accroître
notre production globale de pétrole de 3% (en 2003)
et pour cela nous planifions des milliards
d’investissement dans l’exploration pétrolière au
cours de la prochaine décennie. Alors que les
sanctions imposées par les Nations-Unies
maintenaient hors de notre portée les formidables
potentialités de ce pays, au profit de nos concurrents
fortement implantés en Irak, le changement de
régime obtenu à la faveur de l’intervention armée,
nous remet en selle. Comme l’ont fort justement fait
remarqué les analystes de la Deutsche Bank, dans
deux rapports de septembre et novembre 2002, notre
compagnie « pourrait se trouver au premier rang
[des bénéficiaires] dans un Irak ayant changé de
régime. » (…) « Avec son poids politique énorme,
nous pensons qu’ExxonMobil est susceptible d’avoir
un rôle important dans le paysage géopolitique
changeant de l’après 11 septembre ».
Et telle est bien notre ambition, demeurer le leader
de l’industrie pétrolière par la sécurisation de notre
accès prioritaire aux nouveaux champs pétrolifères.



ExxonMobil et la critique écologiste

Il n'est pas toujours facile d'être la plus grosse compagnie pétrolière mondiale. Notre position sur les
changements climatiques a suscité de vives polémiques en 2002. Nos différentes marques Exxon, Mobil
et Esso font l'objet d'une campagne internationale de désinformation orchestrée par Greenpeace.

Hors du Royaume-Uni, nous avons dû également faire face à des opérations médiatiques d'envergure de
Greenpeace. En France, le 21 mai 2002, l'activité de notre plus importante raffinerie à Port-Jérôme a été
bloquée pendant toute une journée par une soixantaine de militants écologistes. Par la suite, les militants
locaux de Greenpeace ont investi nos stations-service, le week-end des grands départs en vacances pour
distribuer leur propagande à nos clients. Au Luxembourg, le 25 octobre 2002, nos collaborateurs ont du
faire face à l'assaut de toutes nos stations services par plus de 600 activistes, venus de 30 pays différents
qui nous ont empêchés ce jour de vendre la moindre goutte d'essence. En Allemagne, en Autriche, en
Italie, aux Etats-Unis, au Canada, en Australie et en Irlande, notre politique est également contestée et
Greenpeace tente de nous nuire en ternissant notre image.
Dernièrement, les membres de notre conseil d'administration ont été submergés de courriers, fax et e-
mails du monde entier contenant des photos de personnes auxquelles Greenpeace a proposé de poser avec
une bulle de bande-dessinée contenant un slogan offensant (" E$$O ennemi climatique n°1 " ; " E$$O
l'essence de la guerre ", " E$$O se fout du réchauffement climatique, pas moi ! "). Au total, 45.000 de ces
clichés ont perturbé le travail quotidien de nos dirigeants.
Si cette mobilisation des écologistes a de quoi nous préoccuper, nous avons trouvé la parade. Notre
service juridique tourne désormais à plein régime et se tient prêt à traîner Greenpeace devant les
tribunaux à la moindre occasion, tout en évitant soigneusement de débattre publiquement de notre
positionnement sur Kyoto et le réchauffement climatique. Malgré une déconvenue récente en France,
dans l'affaire de notre logo Esso détourné, nous sommes persuadés de pouvoir utiliser l'attaque juridique
systématique pour faire taire nos opposants.

Cette année, nous relèverons et remporterons le défi de la critique. Nous discréditerons nos
opposants pour défendre votre honneur, chers actionnaires, et de celui de nos employés.
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Au Royaume-Uni, notre plus important
marché d’Europe, la confusion a été distillée
par les écologistes dans l’esprit des
consommateurs, au point qu’ils associent
désormais directement notre marque aux
changements climatiques. Des études récentes
confirment que nos parts de marché régressent
fortement sous l’effet de la campagne
STOPE$$O, notamment au profit de BP.



Cette parodie du Rapport Annuel d'Activité
d'ExxonMobil / Esso

a été réalisée par

Pour plus d'informations :

Greenpeace France
22, rue des Rasselins
75020 Paris
www.greenpeace.fr/stopesso
www.stopesso.org

Rapports disponibles :

· Une Décennie de Coup-fourrés, Ou comment ExxonMobil (Esso) tente de dissuader le monde de lutter
efficacement contre les changements climatiques, mai 2002
· Les Armes de Désinformation massive d'Exxon, octobre 2002
· Mettez un Tigre dans votre Char d'Assaut !, ExxonMobil (Esso), la dépendance des Etats-Unis au
pétrole et la guerre en Irak, février 2003


